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Centres de formations et sites qualifiants : 

quelles conditions pour un partenariat effectif? 
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Les réformes de ces dernières années dans les formations du travail social ont à la fois confirmé des notions très présentes dans les formations sociales depuis leurs créations (stage, alternance,....) et introduit  de nouvelles : référentiels de compétences, alternance intégrative, sites qualifiants, certifications.....

Un nouveau cadre formel s’est donc mis en place. Plus précisément de 2003 à 2009, les quatorze diplômes du travail social ont été modifiés d'une manière ou d'une autre. Cette concentration n'est pas pur hasard, nous y reviendrons. Trois éléments se retrouvent quasiment dans toutes ces réformes : 
· les formations se structurent sur la base de nombreux référentiels (activités, compétences, certification....), 

· les stages s'organisent sous une forme institutionnelle dénommée "site qualifiant", 

· pour penser la place des stages et l'accompagnement du stagiaire, la référence à l'alternance intégrative est faite. 


Ce nouveau cadre formel a plusieurs conséquences : 

à un premier niveau il vient modifier le vocabulaire qui est envahi de notions peu familières hier encore 

à  un second il interroge sur le contenu de ces notions, sur leur appréhension et leur appropriation par les différents acteurs. 

à  un troisième il nécessite d'observer les pratiques pour voir dans quelle mesure elles ont affectées par ces modifications réglementaires et ces changements de vocabulaire. 

Pour que toutes ces notions ne fonctionnent pas à l'évidence ( "on a toujours fait cela") ou ne restent pas lettre morte il est nécessaire d'en prendre toute la mesure d'un triple point de vue : elles s'inscrivent dans des modifications des politiques publiques; elles supposent de  redéfinir les places et les rôles des différentes institutions concernées (collectivités publiques, centres de formations et terrains de stage/employeurs); elles dépendent de la modification des pratiques des formateurs des centres des formation comme des professionnels encadrant les stagiaires. 
Sur ces deux derniers points se pose notamment la question des relations entre les centres de formation et les sites qualifiants. Pour les textes officiels la réponse est claire : il s'agit d'un partenariat, condition nécessaire à la mise en œuvre d'une alternance intégrative. Néanmoins ceci peut être rendu difficile par des obstacles ou des freins qui peuvent mener à d'autres types de relations (prestation ou sous-traitance). 

Pour aborder ces différents aspects mon intervention sera structurée en deux points. D'abord il s'agira de présenter cette nouvelle configuration des formations en travail social, en abordant à la fois le cadre réglementaire rénové, le sens de ces réformes et le contenu de ces principales notions. Cela nous permettra ensuite d’examiner les conditions du travail ensemble à un double niveau inter organisationnel et interpersonnel. 

I- UNE NOUVELLE CONFIGURATION DES FORMATIONS EN TRAVAIL SOCIAL

En choisissant ce titre nous voulons  mettre l'accent à la fois sur la dimension transversale (cela concerne tous les diplômes) et sur la dimension articulée de tous les éléments qui constituent alors une configuration ou un système si vous préférez. 

A. Un cadre réglementaire rénové

Les réformes des diplômes d'Etat sont complexes et variées, avec à la fois des points communs et des spécificités propres à chacune des professions et à leur  histoire. Sans aucunement vouloir être exhaustif nous allons nous focaliser sur trois points. 

1. La multiplication des référentiels

Les textes
 sont très marqués par les notions de référentiel. En effet à la différence du texte précédent ( TA \l "1980)" \s "1980)" \c 3 1980) TA \s "1980)"  celui de 2004 est construit à partir de nombreux référentiels. La lecture des annexes de l’arrêté du 29 juin 2004 est de ce point de vue éclairante: cinq référentiels sont constitués et présentés dans cet ordre: professionnel, d’activités, de compétences, de certification et de formation. 

Le référentiel professionnel  propose une définition de la profession et  se termine de la manière suivante : « Un socle de compétences commun à l’ensemble des assistants de service social permet de délimiter un « emploi générique stratégique » et justifie la mise en place d’une certification et d’une formation commune à la profession »
. Suivent un référentiel d’activités et un référentiel de compétences. 

Celui-ci est structuré en domaines de compétences (DC) , en compétences et en indicateurs de compétences. Ils structurent le référentiel de certification. 

Formellement les référentiels de chaque profession sont organisés sur le même modèle : quatre domaines de compétences (DC) sont  définis. Les deux premiers sont spécifiques à chaque profession. Les deux autres sont a priori transversaux, même si  c'est parfois quelque peu discutable.  En effet on retrouve pour les DC3 et 4 des intitulés identiques, voire  très proches : communication professionnelle avec une variante « en travail social » pour les assistants de service social  et implication dans les dynamiques partenariales, institutionnelles et inter institutionnelles. Cependant les degrés de détail et de structuration sont plus variables. 
Sur le fond un examen plus détaillé est également nécessaire pour éviter d’en rester à des impressions de proximité ou de distance. Prenons trois exemples : 

· La référence à deux grands types d’intervention sociale (ISIC et ISAP) peut sembler uniquement utilisée pour les assistants de service social (DC1). Or elle structure  le DC2 des CESF, avec des compétences comparables, même si elles sont plus centrées sur la vie quotidienne pour la CESF. Ce constat est d’importance car lorsque les assistants de service social ont une faible pratique dans le domaine de l’intervention collective ils peuvent être tentés d’avoir recours à leurs collègues CESF qui ont souvent des pratiques plus développées. La proximité des compétences justifie cette manière de faire.

· A contrario la référence commune à la communication professionnelle dans les quatre référentiels peut donner à croire que les compétences travaillées sont les mêmes. Pour les EJE il n’est pas du tout fait référence aux notions d’information, de communication et de relation. L’accent est surtout mis sur le projet et la cohérence d’équipe, ce que l’on retrouve également chez les éducateurs spécialisés. Par contre la proximité est a priori plus forte entre les assistants de service social et les CESF. Au final, et en soi cela n’est pas un problème,  la proximité est ici assez formelle. 

· Troisième exemple : on peut penser, et ce d’autant pour des professionnels accueillant des stagiaires, que la transmission de ses connaissances et de ses compétences est une compétence professionnelle. L’examen des référentiels nous permet de voir que cette référence n’est pas faite explicitement pour les EJE, qu’elle relève des dynamiques partenariales pour les éducateurs spécialisés , qu’elle est une forme d’expertise pour les assistants de service social et qu’elle relève de la communication professionnelle pour les CESF. Ceci est assez troublant pour une compétence qui pourrait être pleinement transversale 

Ces trois exemples n’épuisent pas le sujet. Cela signifie qu’une connaissance précise de ces référentiels est nécessaire et qu’une analyse critique de leur construction et de leur contenu n’est pas superflue. 

2. La création des sites qualifiants

Le déroulement des stages reposait, depuis 1938, sur les monitrices de stage : « L’aide et les conseils des assistantes monitrices de stages, dont l’action est irremplaçable pour la formation pratique, permettent aux élèves de faire l’application concrète de leurs connaissances théoriques»
. A partir de 2004 l’accueil du stagiaire doit se faire dans un « site qualifiant »
. Comment peut-on définir cette nouvelle entité ? Quels impacts a -telle sur l'accueil du stagiaire ? 

Sous l'intitulé de formation pratique, qui mériterait d'être discuté par l'opposition implicite qu'il mobilise, il est fait référence au site qualifiant. Si l'on prend appui sur la définition donnée pour les éducateurs spécialisés ou les conseillers en économie sociale et familiale on constate que la formation pratique est directement liée au projet pédagogique, qu'elle participe également à l'acquisition des compétences, qu'elle est mise sur un pied d'égalité avec la formation théorique, tout en y étant reliée. 

Cette création  se décline dans les textes de la manière suivante : 

· Un projet d’accueil doit être établi par le site qualifiant 

· Il sert de base à la conclusion d’une convention pluriannuelle entre l'organisme d'accueil et l'établissement de formation, 

· Une convention tripartite (entre l’établissement de formation, le stagiaire et l’organisme d’accueil) définit le cadre du stage et identifie le référent professionnel (art 6 de l’arrêté du 29 juin 2004 relatif au diplôme d’Etat d’assistant de service social) 
L’introduction du site qualifiant est explicitée par la Direction Générale  de l’Action Sociale
 :   « le site qualifiant est considéré comme une organisation professionnalisante, tant au plan de la pratique professionnelle qu’au plan de l’acquisition des savoirs et de connaissances complémentaires »
   
Les changements introduits peuvent se synthétiser de la manière suivante : ce n’est plus une personne « seule » qui accueille le stagiaire, c’est une institution qui a mis en place une organisation collective avec un partage des responsabilités entre le référent professionnel et le formateur du site qualifiant. Le lieu de stage n’est plus présenté comme lieu d’application de connaissances apprises ailleurs mais comme un lieu de « coproduction de connaissances pratiques et théoriques et de coévaluation des stages professionnels»
. Le « moniteur de stage » doit devenir un véritable formateur soucieux de la construction des compétences. Dans cette perspective le projet d’accueil est pensé en amont du stage et de la connaissance du stagiaire dans une logique d’offre de formation, en prenant appui sur le  référentiel de compétences. A ce stade le site qualifiant doit choisir les domaines de compétences sur lesquels il entend former et par la  suite envisager les modalités à partir de ses pratiques professionnelles, de ses ressources tant au sein de son organisation que sur son territoire. Nous y reviendrons. 

3. La référence à l'alternance intégrative. 

De longue date les diplômes du travail social se sont structurés sur la base de stages, d'une durée longue  et sur une pratique de l'alternance. Les réformes des diplômes d'Etat des années 2000 sont venues à la fois confirmer, renforcer et renouveler l'alternance. Viser l'alternance intégrative aujourd'hui est donc le résultat d'un processus de changement qui a amené à transformer une forme antérieure. Celle -ci peut relever de ce que l'on appelle l'alternance juxtapositive ou fausse alternance, voire de l'alternance approchée. Dans ce cadre le troisième type est l’alternance réelle
 ou l’alternance intégrative qui «réalise une étroite connexion et interaction entre formation théorique et formation pratique, de même qu’un travail réflexif sur l’expérience»
. 
Il est aussi important de relever que cette priorité institutionnelle est relativement récente. Dans une circulaire de 2008
, il est réaffirmé que  «  les diplômes de travail social s’inscrivent (…) dans le cadre des orientations ministérielles pour les formations sociales 2007-2009 qui soulignent l’importance de la mise en œuvre de l’alternance intégrative et son lien avec le renforcement de la qualité des formations". Les travaux de la CPC
, qui ont débouché sur l'appel d'offre déjà cité, datent de mars 2011. Le CSTS dans son rapport du même mois
 a mis l'accent sur la nécessité de dynamiser l'alternance, ce que l'on retrouve dans les orientations ministérielles pour la période 2011-2013
. 

B. Le sens de ces réformes 

Légitimement on peut se demander pourquoi dans la décennie 2000 on introduit ces différents changements. D'une autre manière il nous faut voir quel sens peut on leur donner, au risque sinon d'avoir uniquement des prescriptions normatives dont on sait qu'au mieux elles seront appliquées formellement et qu'au pire elles resteront  lettre morte. Deux types de raisons peuvent être évoquées; les premières sont propres aux formations, les autres sont plus générales. 

1. Des raisons propres aux formations 

Dans les raisons propres aux formations,  les unes sont de portée générale, les autres sont relatives aux formations sociales.  

Le mode de définition des formations s’est transformé. Les textes
 sont très marqués par les notions de référentiel, de compétences et de validation des acquis de l’expérience. La  notion de compétences, là comme ailleurs,  devient omniprésente. Les domaines de compétences structurent la formation, le stage ….Enfin le texte se doit, au moins sur le principe, d’incorporer la possibilité de l’obtention du diplôme par la VAE (Validation des Acquis de l’Expérience). 

Ceci montre, avec un certain décalage dans le temps, l’adaptation du secteur social  aux évolutions du champ de la formation. En effet depuis le milieu des années 80 est apparue « une nouvelle ingénierie de formation caractérisée par la notion de référentiel, notamment d’activités, et par la notion de compétences » (BOUDER, KISCH, 2007). Comme le disent ces auteurs « on assiste à un renversement par rapport aux pratiques antérieures, très axées sur les contenus des programmes de formation et les procédures d’évaluation ». On ne part donc plus d’une vision d’ensemble de la profession que l’on décline en termes de formation à partir des disciplines et des méthodes. C’est l’analyse du travail, plus précisément de l’activité et des tâches qui est première. C’est la séquence suivante qui est privilégiée : activité/tâches/compétences/certification/formation. Par suite cela amène à se rapprocher des structures de travail et donc à instituer des sites qualifiants. 

La seule référence à l’alternance juxtapositive, composée de deux périodes d'activités différentes juxtaposées dans le temps, sans qu'il y ait de lien entre elles, est souvent fustigée au profit de l’alternance intégrative ou partenariale. Cela suppose alors de passer d’une pensée de la seule rupture à une pensée de la rupture et de la relation. Comme le dit GIMONET , « si le concept d'alternance appelle celui de relation,  il introduit en même temps, et paradoxalement, celui de rupture.  En effet, c'est parce que l'alternance crée des ruptures entre les lieux, les moments, les contenus de la formation qu'elle oblige à des relations ». 
La réflexion sur l’alternance dans les formations sociales est aussi ancienne que les formations sociales elles-mêmes. Dès 1910-1920 on considère que « la place de la pratique dans la formation est prépondérante par rapport à la théorie»
. Trois rapports ou documents vont jouer un rôle important dans les évolutions identifiées dans la première partie. 
C’est d’abord le rapport sur l’évaluation du dispositif de formation des travailleurs sociaux réalisé en 1995 (Vilain, 1995). Une longue partie avait été consacrée à l’alternance dans la formation des travailleurs sociaux. Avec le recul Michel CHAUVIERE dit : « l’alternance était l’objet d’une sorte de consensus pour dire que l’alternance c’était mieux que la non alternance qui correspondait à la formation universitaire » (Chauvière, 2005). Au-delà de ce consensus des constats étaient faits pour montrer les limites des pratiques d’alternance. 

En 2000 à l’occasion du rapport du Conseil Economique et Social « Mutations de la société et travail social » (Lorthiois, 2000), est soulignée la nécessité d’adapter les formations des travailleurs sociaux aux mutations du travail social et notamment de « développer les moyens pour une réelle formation en alternance ». 
Néanmoins c’est un troisième document qui va jouer un rôle de déclencheur des réformes que nous avons présenté précédemment. La loi d’orientation relative à la lutte contre les exclusions du 29 juillet 1998 confirme le rôle central  « des professionnels et des personnels salariés et non salariés engagés dans la lutte contre l’exclusion, la prévention et la réparation des handicaps ou inadaptations, la promotion du développement social » et fixe l’obligation de définir un schéma nationale des formations sociales. Ce texte, dans sa partie état des lieux, va à la fois réaffirmer le principe de l’alternance et en même temps en montrer les limites (Ministère de l’emploi et de la solidarité, 2001). 

· Une conception de l’alternance est ainsi affichée : «  Elle est l’un des principes fondateurs des formations préparant aux diplômes du travail social. Sa conception implique que les stages ne soient pas conçus comme l’application pratique des enseignements théoriques délivrés dans les centres de formation, ni comme une mise ne situation professionnelle en fin de parcours de formation. Au contraire le modèle de l’alternance suppose que le terrain de stage est en lui-même un lieu d’acquisition de connaissances dans chacun des registres (savoirs, savoir faire, savoir être). 

· Des limites freinent la mise en œuvre de cette conception : sont évoquées les difficultés à trouver en nombre suffisant des lieux de stage de qualité et diversifiés (mobilisation inégale des employeurs, surcharge des professionnels, absence de reconnaissance de la fonction de formateur de terrain) ; difficultés de suivi par les centres de formation ; insuffisante formalisation des objectifs attendus…) 

Cela va déboucher sur des orientations pour la période 2001/2005 qui visent à améliorer les pratiques en matière d’alternance (encadré 1).
	Encadré 1 : Les  propositions du schéma national des formations sociales (2001)

L’amélioration de la fonction qualifiante des lieux de stage

Elaboration d’un contrat type d’accueil des stagiaires qui devra se substituer à l’agrément lorsqu’il existe et préciser les engagements réciproques et responsabilités de l’organisme de formation et de l’organisme d’accueil.

Harmonisation des profils requis des formateurs de terrain (qualification professionnelle, durée d’expérience, formation spécifique) et meilleure reconnaissance de leur fonction.

Effort  de formation des formateurs terrains (pour l’ensemble des formations) passant par la recherche d’une harmonisation entre la formation de formateur du Ministère de l’Emploi et de la Solidarité et les dispositifs de formation tutorale mis en place par les OPCA.

Plus grande implication des centres de formation dans le suivi des stagiaires.

Amélioration du suivi de la qualité des stages  par les DRASS dans ce nouveau cadre.

La reconnaissance des lieux de stage comme sites qualifiants

Elle passera par : l’explicitation dans les programmes des objectifs d’acquisition d’apprentissages de chaque stage ainsi que les critères et modalités d’évaluation.

la prise en compte de l’évaluation des stages dans la validation finale.

L’assouplissement, l’harmonisation et la diversification des lieux de stage

La diversification des lieux de stage favorise l’appréhension de l’ensemble des secteurs d’intervention. Elle sera facilitée par la possibilité d’autoriser dans des conditions et  dans des contextes et lieux nouveaux à définir : 

des stages courts sans tutorat formalisé,

des stages avec tutorat sans contrainte de diplôme pour le formateur (sauf lorsqu’il s’agit d’un stage d’acquisition de culture professionnelle). 


Ces raisons propres au travail social sont complétées par d’autres plus transversales. 

2. Des raisons plus générales 
Ces évolutions des formations sociales ne sont pas isolées ; comme souvent le social n'est pas à part du monde; il s'inscrit dans des mouvements plus généraux. Certains s'inscrivent dans la définition des formations ; d'autres dans les transformations du travail et des organisations. 

Avec l’émergence de la VAE et de la reconnaissance des compétences le champ professionnel occupe une place différente. Cela exhume une vieille question. En effet dès 1832 se sont développées en France, à Nantes notamment, des écoles de « demi-temps » pour la formation des ouvriers. Toute la question est de savoir si on doit parler de deux mi temps, comme dans la compétition sportive, ou de demi –temps comme la moitié de quelque chose, dont on ne sait ni ce qui constitue le tout, ni ce qui constitue l’autre moitié. Deux questions essentielles sont déjà posées : est-ce que l’alternance est d’abord voire exclusivement une juxtaposition de temps ? Est-ce que les deux lieux constituent l’un et l’autre des lieux de formation et pensent-ils qu’ils contribuent l’un et l’autre à la formation ? (Fourdrignier, 2003). 

Certains auteurs ont formalisé cette autre approche de l’entreprise en distinguant « quatre niveaux d’évolution » qui vont de l’organisation simplement consommatrice de stages à l’organisation apprenante en passant par l’organisation formatrice et l’organisation qualifiante. La distinction entre ces trois derniers niveaux peut être précisée de la manière suivante (tableau2). 

Tableau 2 : Trois modèles de mise en œuvre  de la formation par les organisations

	Type d’organisation 
	Définitions 
	Caractéristiques 

	Formatrice


	favorisent les apprentissages individuels en proposant des actions de formation intégrées aux pratiques de travail quotidiennes
	acquisition de savoir faire pratiques contextualisés

	Qualifiante


	permettent le développement des compétences individuelles et collectives
	Objectif et logique de qualification : l’acquisition de connaissances validées par un niveau de diplôme

	Apprenante
	la structure et le fonctionnement de l’organisation  favorisent les apprentissages collectifs en développant une logique de professionnalisation 


	Objectif de professionnalisation et de construction de compétences 


Source : ELLUL, 2001. 

Ces trois raisons identifiées sont en interaction : le nouveau mode de définition de la formation induit une redéfinition de l’alternance qui n’est possible que dans un autre positionnement de l’entreprise. 

C. Des notions à clarifier

Deux notions sont particulièrement centrales ici. Tout d'abord celle de référentiel de compétences et ensuite celle d'alternance intégrative, en lien avec la professionnalisation. 

1. Le référentiel de compétences

Dans le champ des ressources humaines et du management "les référentiels de compétence sont de nouveaux outils qui précisent les attentes en termes de travail (Dietrich, p 110). Les compétences identifiées sont contingentes à la situation de travail et on les qualifiera de contextualisées (ibidem, p 111). Par définition un référentiel de compétences est un objet relativement standardisé (ibidem, p 132) mais il ne se contente pas de photographier le réel, il énonce les exigences de l'entreprise dans un futur proche. Ce même auteur nous dit aussi que le référentiel est une image partielle de la réalité (…) le rédacteur du référentiel fait un choix théoriquement raisonné des éléments qu’il veut représenter (…) Le référentiel de compétences peut ainsi faire l’objet de toutes sortes de manipulations des plus grossières aux plus discrètes (Dietrich, p 151). D’une autre manière le référentiel de compétences peut être analysé à partir des notions de norme et de représentation sociale. Cela en montre à la fois l’aspect construit et relatif. Tout usage absolu est de ce point de vue discutable. 
Pour les spécialistes de la formation  un référentiel se présenterait comme "un ensemble de prescriptions, de normes, d'autant plus discutables qu'elles seraient en décalage avec la spécificité de l'environnement dans lequel elles seraient censées s'exercer. Dans cette perspective, la référentialisation serait un passage obligé pour donner du sens collectif et des valeurs partagées à une activité formative, mais les référentiels seraient "à jeter après usage" (Figari, 1994, p 183). (Chauvigné, 2010, p 78). 
Cette première définition nous apporte les éléments suivants : 

- le référentiel se construit à partir d'une extraction d'un environnement. On part du principe que les compétences sont transversales au sens où elles sont génériques et mobilisables dans diverses situations professionnelles. 
- le référentiel comme ensemble de prescriptions et de normes doit prendre sens en s'ancrant dans des valeurs partagées et dans un sens collectif. Par exemple dans la formation des enseignants au Québec le gouvernement considère que "la mise en œuvre du référentiel de compétences favorise la constitution d'un langage commun pour traiter de l'acte professionnel" (Lenoir, 2010, p 92). 
Il aurait également l'avantage, par l'introduction de balises plus précises, de réduire les espaces d'incertitudes auxquels les  enseignants sont confrontés. Il assurerait ainsi une fonction régulatrice qui jouerait sur le plan des apprentissages (ibidem, p 93). 

Pour Chauvigné (2010, p 77) "les référentiels assument principalement une fonction sociale de régulation entre différents types d'acteurs concernés par l'activité formative et, à ce titre, manifestent des compromis traduits en convention portant, selon les cas sur les objectifs, les contenus, les modalités et l'évaluation des apprentissages". 

Cela amène alors à poser la question des référentiels d'une autre manière : 

· de quel type de régulation relève le référentiel ? une régulation administrative, politique, professionnelle ?

· quelle est la légitimité de cette régulation et quels sont les acteurs concernés par l'élaboration des compromis ? 

· sur quoi porte le référentiel et à quoi engage-t-il en termes de pratiques pédagogiques. 

Le référentiel de compétences présente aussi certaines limites. Lenoir en évoque trois : 

· le risque de tomber dans une logique techno-instrumentale des apprentissages

· le risque d’une vision essentiellement utilitariste et l’évacuation de la dimension culturelle, que ce soit dans les cultures disciplinaires ou les cultures professionnelles

· d’autres savoirs resteront implicites : tous ces savoirs d’action et d’expérience sans lesquels l’exercice d’une compétence est compromis ; cela renvoie aux compétences incorporées (Lenoir, 2010).  
Tableau 3 : Modèles de professionnalisation et pratiques de stage

	Dénomination du processus
	Définition du processus
	Référentiel utilisé
	Pratiques d'accompagnement et de construction de savoirs 
	Evaluation 

	Construction d’une qualification (diplôme)

(Professionnalisation/

formation)
	Définition d’un cursus de formation par l’État, qui joue un rôle de garant de la qualification. Sa possession est souvent requise pour accéder à un marché du travail fermé.  
	Référentiel de compétences du

travailleur social DE  (générique)
	Type 2

Transmission des savoirs d’expérience et des référentiels non intégrés 
	Evaluation des compétences à partir du référentiel

	
	
	Projet individuel de stage basé sur le référentiel de compétences  
	Type 3 Transmission des savoirs d’expérience peu développés et des référentiels intégrés lors de sa formation 
	Evaluation de la progression du stagiaire à partir de son parcours et de son projet

	Constitution d’une profession 

Professionnalisation /

profession
	Constitution d’un corps, d’un groupe professionnel qui s’autonomise et s’identifie à travers une même dénomination. , même si elle ne dit pas pour autant ce que les gens font. Cela peut passer par une réglementation précise des actes professionnels et par  la constitution d’un ordre. 
	Référentiel  professionnel du

travailleur social DE  
Définition de la profession et du contexte de l'intervention


	Type 1 

Transmission des savoirs d’expérience essentiellement


	Evaluation des attitudes et des postures de la profession 

	Construction 

d'un métier 

(Professionnalisation

/travail) 
	Constitution d’un ensemble  d’activités en un tout autonome qui va devenir un métier, par  un travail de déconstruction/ reconstruction, à partir de fonctions déjà existantes. Des compétences spécifiques vont être nécessaires. 
	Référentiel de compétences du chargé d'insertion (spécifique)  
	Type 4 Transmission des savoirs d'expérience selon le profil du professionnel
	Evaluation des compétences à partir des compétences mobilisées dans le métier pratiqué en stage




Source :  Molina-Fourdrignier  (2011).

« Le principal apport d'un référentiel de compétences serait de constituer "un levier de la professionnalisation de la formation". Qu’en est-il de cette notion ? 

2. Les  professionnalisations

Le lien est souvent fait entre stage/alternance /professionnalisation. Il nous parait important de bien expliciter les conditions du passage d’une notion à l’autre. A quelles conditions un stage peut s’inscrire dans un processus l’alternance ? A quelles conditions ce processus peut générer de la professionnalisation ? Cela nécessite de lever une partie de la polysémie qui entoure cette notion. Nous distinguons alors trois modèles de professionnalisation (tableau 3) qui vont prendre appui sur divers référentiels. 
II- CENTRES DE FORMATION ET SITES QUALIFIANTS, QUEL PARTENARIAT ? 

Toutes ces modifications ne peuvent rester sans effet sur les pratiques. Cela affecte notamment  les interactions entre les centres de formation et les sites qualifiants.  Pour les analyser on peut distinguer deux niveaux, celui des organisations et celui des personnes.
A. Des choix organisationnels et des partenariats inter organisationnels

 A ce niveau les enjeux sont surtout centrés sur la définition, la mise en œuvre et la pratique de l'alternance. Sont ici à analyser les différentes interactions : la négociation des conventions de sites qualifiants, la manière d'organiser les relations entre les partenaires. Au delà des directions sont concernés les responsables des filières de formation, les référents de sites qualifiants, dont l'une des fonctions est d'assurer les relations avec les centres de formation. Pour rentrer dans le détail deux points sont à examiner : les stratégies des organisations et leurs relations. En ce qui concerne les organisations deux points sont à intégrer : le premier est relatif aux pratiques propres des organisations. Comment s'approprient-elles les réformes ? Puis ensuite il faut voir comment se modifient leurs interactions. 

1. Les pratiques des centres de formation 

Pour les centres de formation la question peut se poser de la manière suivante : comment se sont ils appropriés les réformes des diplômes d'Etat ? Plus précisément quels sont les choix réalisés et mis en œuvre pour tendre vers une pratique effective de l'alternance intégrative. 
Au delà des discours, des bonnes intentions, et d'un consensus politique quelle est la place de l'alternance dans les centres de formation ? Cela peut se repérer à plusieurs niveaux : 

· la place de l'alternance dans le projet pédagogique

· la place de l'organisation des stages dans l'organigramme des centres de formation (transversalité ou spécialisation) 

· la place de l'alternance dans l'organisation du travail et des profils de poste

· la considération du travail sur l'alternance du point de vue des compétences des formateurs. S'agit-il du "dirty work" ? 

· l'organisation des relations avec les sites qualifiants 

· les modalités d'accompagnement des formateurs pour mener à bien l'alternance : formations spécifiques, analyse des pratiques, supervision 

· quid des pratiques réflexives dans les centres de formation ? 

2. Les dynamiques territoriales

Dans la définition du site qualifiant
, la référence au territoire est absente. Dans les pratiques  elle peut  être présente de plusieurs manières et constituer un levier pour sa mise en place. Deux points sont à examiner : la définition du territoire par les organisations puis l’usage qu’elles en font dans leurs pratiques. 

D’ abord on peut examiner comment les organisations vont définir leur territoire ? Cette question est d’importance car elle donne à voir  la conception du site qualifiant et par suite la pratique de l’alternance qui en découle. 

Pour les centres de formation cela peut sembler simple. Quand un seul centre est présent en région, la question est a priori réglée : son territoire est la région.  Quand il y en a plusieurs, la situation est plus compliquée. Pour autant il n’y a pas de « carte scolaire ». Deux attitudes sont alors possibles : la concurrence directe entre les centres de formation ; ou bien des accords de coopération qui tentent de partager le territoire régional. Pour autant deux autres éléments sont à prendre en compte : l’attitude des collectivités publiques, que ce soit l’Etat ou le Conseil Régional, qui peuvent avoir des exigences à cet égard (limiter les stages hors région notamment dans un contexte de rareté des stages). Par ailleurs il y a aussi à prendre en compte les propres territoires des étudiants. Sur cette base cela va amener les centres de formation à réguler – ou non, la territorialisation des stages : stages possibles ou non à l’extérieur de la région administrative, stages nécessaires dans un autre département que celui de sa résidence ….Le corollaire de cette régulation va se retrouver dans  les capacités de circulation des différents acteurs : les étudiants pour aller en stage, les formateurs pour aller – ou non – en visite de stage. En rendant possible le stage sur  tout territoire on peut s’interroger sur la possibilité de relations entre les deux organisations. Considère-t-on qu’une relative proximité est l’une des conditions de l’alternance  tant pour des raisons d’interconnaissance que de déplacements possibles ? 

Pour les lieux de stage la question du territoire va se poser  également, mais de manière différente selon leur configuration. Certains services spécialisés vont considérer qu’ils ne sont pas concernés et qu’ils peuvent continuer à fonctionner comme avant. D’autres, lorsqu’ils vont être à base territoriale comme les conseils généraux, les villes, les CCAS, …. , vont devoir choisir le territoire du site qualifiant. Ce choix va être fondamental pour la manière dont il va ensuite pouvoir fonctionner. Pour les Conseils généraux on peut observer au moins trois  cas de figure. Le plus simple, a priori, est de considérer que le département est un site qualifiant. Dans ce cas un seul responsable est nommé ; il est l’interlocuteur du (ou des) centre(s) de formation. Pour le second cas de figure on  va définir les sites qualifiants sur la base du découpage du fonctionnement professionnel (circonscription, territoires, unités territoriales…). Dans ce cas on rencontre des situations où le responsable hiérarchique devient  le référent du site qualifiant ; dans d’autres c’est un professionnel, sans position hiérarchique qui est responsable de site qualifiant.   Dans le troisième cas un découpage intermédiaire est utilisé : on va regrouper deux ou plusieurs unités fonctionnelles pour en faire un site qualifiant. Là encore ces choix sont déterminants pour une pratique effective de site qualifiant. Pour fonctionner, une équipe de professionnels doit en même temps ne pas être de trop grande taille, se connaître a minimum et être dans une relative proximité. 

A un deuxième niveau se pose la question de l’usage du territoire fait par les différentes organisations.  On peut reprendre ici la distinction classique dans l’analyse des pratiques territoriales : le territoire cadre ou le territoire contenu. Dans le premier cas le territoire est essentiellement un découpage formel, administratif. Il n’a pas vocation à influer sur le déroulement et le contenu du stage. Cet usage risque fort de ne pas modifier beaucoup les pratiques d’accueil des stagiaires. Si vous avez un référent pour tout un service départemental d’action sociale il est bien clair qu’un travail d’équipe ne pourra se définir et partant de là le formateur continuera à accueillir seul, au sein d’un « site qualifiant », tout en ayant difficulté à mobiliser ses collègues et à être soutenu dans les nouvelles tâches qui lui incombent. Dans le second cas le territoire est un contenu  dans la mesure  où il va permettre qu’une équipe de travail spécifique se constitue, qu’un projet se construise et qu’une pratique effective de site qualifiant se mette en place. De plus il donnera aussi l’opportunité d’utiliser les ressources du territoire tant par les partenaires du service social que par les acteurs du territoire. Dans cette conception, l’usage du territoire donne une valeur ajoutée à l’alternance et contribue d’autant à la construction des compétences attendues, comme l’ISIC (Intervention Sociale d’Intérêt Collectif).  

3. Les relations entre les sites qualifiants et les centres de formation 
Une fois les territoires des uns et des autres définis, il faut voir comment se construisent  leurs relations. Formellement c’est bien clair, cela relève du partenariat. Ce point mérite cependant discussion. En effet il ne suffit pas de l’affirmer pour qu’il existe et sous couvert de partenariat d’autres formes de travail ensemble (Fourdrignier, 2010a) peuvent se développer même si elles ne sont pas nommées comme telles. Nous voulons parler ici de la sous-traitance et  de la prestation de service 

La relation de sous-traitance est rarement nommée comme telle.  Néanmoins se multiplient les situations où des organisations deviennent  sous-traitantes d’une collectivité publique (Etat, ville…) ou d’une association dans le cadre de pratiques d’externalisation. Dans le cadre du stage on pourrait considérer qu’une partie de la formation est sous-traitée au site qualifiant, à qui on fournit une commande très précise en termes de compétence à acquérir avec des modalités de contrôle précises, notamment par la visite de stage et les travaux des étudiants. 

La relation de  prestation  consiste à appréhender la formation  non pas de manière globale mais comme composée de différentes prestations. Nous sommes loin du projet global : on va alors décomposer la formation  en unités qui vont pouvoir être réalisées parfois indépendamment l’une de l’autre. Par exemple demander un stage de quinze jours pour découvrir et expérimenter le partenariat. Le site qualifiant est alors un prestataire… parmi d’autres, à qui on passe ici une commande plus ou moins précise (former le stagiaire à l’ISIC) et qui doit se débrouiller pour assurer cette prestation. 

Pour autant le partenariat est possible mais il doit reposer sur une démarche « fondée sur le constat par différentes parties de leur convergence d’intérêt pour le lancement d’une action, sur la reconnaissance de ces objectifs, sur l’identification des ressources que les uns et les autres sont susceptibles de mettre en commun et sur la construction de projets communs mais porteurs de significations multiples » (Barbier, 1995). Dans ce cas, nous sommes dans le champ de la co-construction, de la co-évaluation. Cela suppose que de véritables relations de coopération se développent entre les centres de formation et les sites qualifiants
 

L’analyse de la collaboration peut aussi être appréhendée à partir des notions de réciprocité et de circulation : est-on dans des relations réciproques ou des relations à sens unique ? Cette question vaut tant pour les relations entre les organisations qu’entre les personnes, notamment les formateurs des centres de formation et les formateurs des sites qualifiants. Pour le partenariat on se trouve dans la réciprocité. Pour les deux autres relations c’est moins clair et cela supposerait de mieux identifier la nature de la contrepartie.  

B. Des coopérations interpersonnelles

C'est au cœur de cette interaction ( triangulation) que l'alternance intégrative va se réaliser ou non, les autres niveaux constituant le soubassement. Sont à analyser ici les interactions qu'elles se fassent à trois , par la visite de stage notamment ou à deux ou collectivement par l'accueil/accompagnement collectif. 
1. Le positionnement des formateurs

A priori l’interaction qui nous intéresse se fait entre deux formateurs : l’un en centre de formation, l’autre dans un site qualifiant. Ils n’ont donc pas le même statut, la formation n’occupe pas la même place dans leur profil de poste. Pour autant comment se pensent-ils ? Comment appréhendent-ils l’autre ?  Les formateurs des centres de formation se pensent comme des formateurs. C’est loin d’être le cas pour les sites qualifiants. Un rapport de 2010 soulignait le fait que "les professionnels, malgré les efforts d'accompagnement et de formation, n'ont pas une connaissance suffisante des référentiels et de ce qui est attendu, ne se sentent pas légitimes pour apprécier les compétences"
.Par suite il est difficile que les uns et les autres s’appréhendent de manière symétrique. Affirmer une identité de formateur et se positionner comme tel seraient  une nécessité pour réaliser de l’alternance intégrative. 
2. La question de l'accompagnement 

Si l’on se donne comme objectif d’aller vers l’alternance intégrative cela implique d’en prendre toute la mesure en termes d’accompagnement. Si l’on suit Gimonet, « elle réalise une étroite connexion et interaction entre formation théorique et formation pratique, de même qu’un travail réflexif sur l’expérience »
. Le site qualifiant est alors vu comme un lieu de coproduction de connaissances pratiques et théoriques et de co-évaluation des stages professionnels »
 ; ou bien encore « il doit permettre de dépasser le clivage théorie/pratique, la simple juxtaposition des temps de formation et de ne pas se contenter de stages qui en seraient que des terrains d’application (DGAS, 2007). Cela interroge d’abord sur le modèle de socialisation professionnelle retenu. S’agit-il de l’imitation, de la transmission ou de l’expérience ? Dans ce dernier cas la référence à la pédagogie expérientielle peut  être pertinente. Elle permet alors d’intégrer la pratique réflexive. Cependant ce travail d’accompagnement doit être symétrique et convergent entre les deux formateurs concernés. 

3. Une injonction paradoxale

Cette démarche se doit aussi d’intégrer les référentiels de compétence dont nous avons parlé antérieurement. Selon les usages cela peut se traduire par une injonction paradoxale. En effet prendre appui sur les référentiels de compétence pour structurer la formation (dont les stages) et pour certifier par le diplôme peut générer des tensions avec le fait de mettre en œuvre une alternance intégrative reposant sur des pratiques réflexives. La construction d’un projet de stage incorporant à la fois l’offre de stage du site qualifiant, les exigences du centre de formation et les attentes du stagiaire peut permettre de réguler cette tension. 
4. La question de l'évaluation 

Un autre élément nouveau initié par les réformes est relatif aux évaluations. Là aussi les fonctions et les rôles des formateurs sur sites qualifiants se sont modifiés. La participation à l'évaluation de certaines productions vient s'ajouter à l'évaluation du stage lui-même. Cela pose notamment plusieurs questions dont certains professionnels se font l'écho
 : 

· comment le référent professionnel peut-il concilier une démarche pédagogique et une démarche d'évaluation ? 

· quelle est la place de l'évaluation sommative et formative dans le processus d'évaluation (complémentarités et oppositions) ? 

· comment articuler des référentiels très précis et des objectifs de stage personnalisés et opérationnels ? Quelle démarche doit engager l’étudiant ? Quelle articulation avec l’évaluation du stage ? 
Ces trois questions ont en commun de reposer sur des tensions démarche pédagogique/ démarche d’évaluation ; évaluation formative/évaluation sommative ; référentiels/objectifs de stage personnalisés. Pour avancer il est important d’identifier ces tensions, de les analyser  en les explicitant et enfin de voir comment on peut les réduire.

   Au terme de  cette présentation que peut-on retenir ? 

Formellement les réformes des diplômes d’Etat ont introduit des modifications importantes dans la construction et la structuration des formations du travail social. Ceci est notamment porté par un modèle d’alternance intégrative prenant appui sur les sites qualifiants. 

Cependant la mise en œuvre de ces réformes est susceptible d’achopper sur un certain nombre de points : 

· même si la formation commence à être reconnue comme une mission des organisations du champ social, elle ne constituera jamais qu’une mission secondaire. La question des intérêts des organisations à jouer pleinement le jeu du site qualifiant reste posée. Dit autrement en quoi le site qualifiant peut constituer un jeu gagnant/gagnant pour l’ensemble des partenaires ? 

· ces modifications mettent en question des représentations, des dichotomies ( théorie/pratique…) des identités (…). Elles supposent des capacités individuelles et collectives pour pouvoir traduire et rendre compréhensible ces nouvelles injonctions pour pouvoir élaborer de nouveaux modèles d’accompagnement et des postures peu habituelles. 

· La référence forte à la compétence et au référentile ne contribue pas forcément à clarifier les choses. En effet le référentiel de compétence utilisé en formation n’est pas immédiatement superpsosable au référentuiel de compétence utilisé pour tel ou telk métier . De plus le référentiel de compétences utilisé pour la certificatipon peut donner à croire que les compétences doivent être et sont acquises à l’obtention du diplôme. Alors que dans une logique d’emploiet de travail les compétences vont se construire dans le temps et avec l’expérience professionnelle.
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